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Résumé  

La reconnaissance et la prise en compte de l’existence d’un ordre public écologique conduit 

inexorablement à soulever la problématique des structures, personnes et activités à coordonner pour 

garantir sa prévention, sa restauration en cas de trouble ou son maintien en temps normal. Dans ce 

contexte, une réflexion sur les contours de cet ordre public nouvel et la possibilité d’une innovation 

sécuritaire et juridictionnelle adaptée au contexte congolais constitue une contribution réelle à 

l’ouverture d’un champ de recherche novateur pour non seulement la protection de 

l’environnement mais également pour la consolidation des mécanismes de la sécurité et de la 

défense nationale. 

 

Mots-clés : gendarmerie, maintien et rétablissement de l’ordre public (MROP), écologie, sécurité, 

renseignement, environnement. 

 

Abstract  

Recognition and acknowledgement of the existence of an ecological public order inexorably raises 

the issue of the structures, people and activities that need to be coordinated to guarantee its 

prevention, restoration in the event of disturbance or maintenance in normal times. In this context, 

a reflection on the contours of this new public order and the possibility of a security and 

jurisdictional innovation adapted to the Congolese context constitutes a real contribution to the 

opening up of an innovative field of research, not only for the protection of the environment, but 

also for the consolidation of national security and defence mechanisms. 

 

Keywords : Gendarmerie, maintenance and restoration of public order (MROP), ecology, security, 

intelligence, environment. 

 

Introduction 

 

La notion d’« ordre public écologique» devrait se trouver à la base du développement d’un droit 

pénal spécifique consacré à la protection de l’environnement. Dans le contexte congolais, ce droit 

pénal de l’environnement est non seulement à l’état embryonnaire, mais tributaire, voire otage, 

d’un héritage colonial marqué par des textes anachroniques, phagocytaires empêchant l’émergence 

d’un droit pénal du développement. Notre approche doctrinale, qui vise à remettre «le droit à 

l’endroit»2, a décidé d’en faire un champ intersectoriel de recherche approfondie et 

pluridisciplinaire, eu égard à la position stratégique du Congo revendiquant son statut de «pays 

solution» en matière écologique. 

 
1 Alphonse NDJATE OMANYONDO N’KOY est l’auteur notamment de la «Théorie de l’Estrade et le Banc», Éditions 

L’Estrade, Paris, 2023. 
2 Ndjate Omanyondo, Théorie de « l’Estrade et le Banc», Éditions L’Estrade, Paris 2023, 331 pages. 



 

Dans le cadre de cette réflexion, l’accent est mis sur la problématique de sa circonspection (1), sur 

la notion de son trouble (2) pour aboutir aux mécanismes de son rétablissement et de son maintien 

durablement (3). 

 

 

1. Notion de «l’ordre public écologique»  

 

Dans son article « Identité et perspectives d’un ordre public écologique » dans la revue Droit et 

cultures (2014), Nadia Belaidi conçoit cette notion sous deux aspects : un outil et un objectif. En 

effet, elle définit cette notion comme « un outil qui permet d’identifier et d’exprimer les valeurs 

sociales essentielles liées à la protection de l’environnement (...), un objectif de justice qualifiée 

conjointement d’environnementale, d’écologique et de sociale (...)»3.  

 

Bettina Laville pose la question sous l’angle d’antagonisme entre la conception du juriste et de 

l’écologiste par rapport au rapprochement des concepts « ordre public » et «écologie». Pour elle, « 

le juriste, lorsqu’il pense « ordre public », entendrait sécurité publique, sûreté, voire maintien de 

l’ordre, sûrement pas écologie, dont l’histoire est peuplée de manifestations et de transgressions ; 

l’écologiste, lorsqu’il entend le même mot, ressent un malaise, un scepticisme sur la régulation 

policière appuyant un ordre juridique qu’il conteste au nom de valeurs différentes de celles qui 

légitiment un ordre public fondé sur la primauté du droit à la propriété ou de l’exploitation de la 

nature.» Laville, estime par ailleurs que « l’ordre public et l’écologie forment certes un couple 

juridiquement inséparable, mais sociologiquement explosif»4.  

 

Ces deux références étrangères au contexte congolais de l’écologisme ne sont brandies qu’à titre 

d’illustration. Il est utile et intéressant à titre comparatif de découvrir la perception d’outre-mer de 

la même réalité juridique. En effet, fidèle à notre théorie de l’Estrade qui tient à la réhabilitation de 

la dignité africaine par l’éradication des séquelles du complexe d’infériorité hérité de l’ère 

coloniale, nous nous réservons de faire l’apologie des chercheurs qui ignorent les travaux pourtant 

hautement scientifiques de leurs homologues africains dans les mêmes disciplines ou sphères de 

recherche. Il est tout aussi inexplicable d’exploiter des ouvrages de sciences juridiques 

francophones, par exemple, sans qu’on y trouve des références aux grands doctrinaires et 

spécialistes africains de ces matières alors que dans tous les ouvrages similaires de grands juristes 

africains francophones, on trouve des références de leurs homologues occidentaux à profusion. 

L’école doctrinale du droit à l’endroit dénonce cet apartheid scientifique qui cultive insidieusement 

ce complexe d’infériorité en imposant une relation permanente des dominants et dominés entre les 

« Estradiers » et les « Banciers ».  

 

La notion d’ordre public écologique, dans le contexte congolais et africain, pour nous, se définit 

comme l’incarnation de l’équilibre polysémique entre la nature et les êtres humains. L’homme vit 

et s’épanouit uniquement grâce au strict respect de toutes les facettes de cet équilibre. La polysémie 

 
3 Belaidi, Nadia, Identité et perspectives d’un ordre public écologique, p.15-49, in 

https://doi.org/10.4000/droitcultures.3401 (Consulté le 30/11/2023 à 11 h). 
4 Laville, Bettina, « L’ordre public écologique. Des troubles de voisinage à l'aventure de l'anthropocène », in Archives 

de philosophie du droit, vol. 58, no 1, 2015, pp.317-336.  

 

https://doi.org/10.4000/droitcultures.3401


de cet équilibre se cache dans les multiples interactions existantes entre l’être humain et l’univers 

qui l’entoure. La nature constitue sa seconde identité et vice-versa. La rupture de cette relation 

harmonieuse entraîne un dérèglement forcément pénal de la société, identifiable comme le trouble 

à l’ordre public écologique ou environnemental. De quoi s’agit-il ? 

 

2. Trouble à l’ordre public écologique 

 

Ainsi que nous l’avons défini ci-haut, toute rupture de l’équilibre polysémique de la relation 

harmonieuse existant entre l’homme et la nature constitue ce qu’il convient d’appeler « trouble à 

l’ordre public écologique ». Cela englobe notamment les atteintes à l’intégrité physique des eaux 

et forêts, les abus de confiance écologique, la « détabouisation » des bois, eaux, forêts et milieux 

ancestralement, légalement ou religieusement sacrés ou consacrés, « l’aérocide » (les actes de 

pollution atmosphérique), « l’audicide » (toutes formes de pollution sonore).  

 

Ces éléments d’étude à approfondir justifient la mise en place dans nos universités et nos centres 

de recherches des programmes nouveaux d’enseignement et /ou d’études portant sur ces aspects 

novateurs afin d’impulser une nouvelle dynamique dans la quête des mécanismes de prévention, 

maintien et rétablissement de l’ordre écologique moderne. Il existe donc incontestablement des 

incriminations à envisager et naturellement un droit pénal tant général que spécial de l’écologie à 

ériger en disciplines autonomes.  

 

3. Mécanisme de prévention, de rétablissement et de maintien de l’ordre public écologique 

 

Le trouble à l’ordre public écologique concerne plusieurs aspects sécuritaires de l’État. Il peut avoir 

des répercussions sur la sécurité intérieure, extérieure et même sur la sûreté de l’État. Il s’agit d’un 

concept qui a pour finalité la justice, mais une justice environnementale, une justice distributive, 

protectrice et émancipatrice, une justice devant réconcilier l’homme et l’environnement pour lequel 

et par lequel il est appelé à vivre. 

 

Le défi d’assurer cet ordre public écologique de développement s’analyse à travers le triple 

impératif de prévenir les atteintes possibles, de le rétablir immédiatement en cas de trouble 

consommé ou de le maintenir durablement en état d’équilibre productif. Ces aspects conduisent 

inexorablement à penser ou à repenser un mécanisme sécuritaire adapté à la spécificité de la 

criminalité écologique. Dans le contexte congolais, caractérisé par le monisme policier, qui a du 

reste montré largement ses limites, il importe de reposer la problématique de la réintroduction d’une 

force de type gendarmique professionnalisée au Congo. Il faut au Congo une force de gendarmerie 

à la hauteur de ses défis sécuritaires actuels qui s’avèrent multiformes. D’où l’actualité de notre 

combat pour la réhabilitation de la Gendarmerie au Congo ou, du moins, pour la création d’une 

nouvelle structure dotée des attributs de la gendarmerie.  

 

Ce combat à la fois scientifique et politique trouve ici toute sa justification. Cette structure, en effet, 

contribuera solidement à protéger nos milieux écologiques stratégiques ainsi que notre 

environnement en général, en s’appuyant sur le développement de nouvelles technologies. La 

gendarmerie a joué un rôle de ciment de l’unité nationale, de rempart contre le développement de 

la criminalité surtout paysanne, et elle a longtemps contribué à la protection des écosystèmes tant 

forestiers que lacustres sous la Deuxième République.  

 



Ainsi que nous l’avions déjà souligné : « La restauration définitive de l’autorité de l’État sur 

l’ensemble du territoire exige une refonte fondamentale du système juridique et institutionnel. Cette 

grande entreprise ne pourra se concevoir sans l’apport d’une force de l’ordre ayant l’expérience 

du maintien de la paix et de la protection des institutions républicaines. Une force, à la fois militaire 

et civile, apte à répondre aux défis de la criminalité rurale et urbaine »5. Face aux défis de la 

criminalité écologique, l’avènement d’une force gendarmique devient une impérieuse nécessité en 

tant que mécanisme efficient de prévention, de maintien ou de rétablissement de l’ordre public 

écologique. 

 

 

 

 

Conclusion 

 

Prévenir, maintenir ou restaurer l’ordre public écologique fait apparaître une réalité juridique non 

encore totalement explorée dans le contexte congolais marqué par le poids d’un héritage juridique 

et juridictionnel dont l’appropriation demeure inachevée ou mal engagée. En tenant compte de 

l’ampleur des défis écologiques congolais, est-il proscrit de suggérer la création d’un ordre 

juridictionnel écologique avec un parquet spécialisé à la recherche des crimes environnementaux 

ainsi que des cours et tribunaux dédiés ? 

 

La création d’un « Pôle éco-renseignement » au sein de l’Agence nationale de renseignement 

(ANR) constituerait une innovation salutaire dans la récolte, traitement et répression des atteintes 

à la sûreté de l’État par le biais de l’éco-criminalité. 

 

 
5 Ndjate Omanyondo., Gendarmerie et Reconstruction d’un État de droit au Congo-Kinshasa, L’Harmattan, Paris 

2007, p.10. 

 


